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naturel  de  la  préférer  & de  faire  taire  en  fa  faveur  les 
avantages  généraux  qu’un  fyftême  contraire  pourroit  ré- 
clamer. 

'J  admettrai  donc  le  principe  de  la  publicité  ; & je. l’admets 
damant  plus  volontiers  , que  fon  application  à tous  les  cas 
de  détails  8c  dans  toutes  les  circonftances  ne  préfente 
aucune  efpèce  de  difficulté. 

Mais  en  admettant  ce  principe , je  regarde  comme  ex- 
trêmement effientiel  à l’ordre  public  8c  aux  confédérations 
morales  qui  le  font  adopter de  ne  point  abandonner  fon 
application  à la  volonté  des  parties  in  té  reliée  s : fori  exé- 
cution doit  être  confiée  , 8c  fous  une  refponfabilité  plus 
févère  encore  , a l’officier  public  déjà  chargé  de  fuivre  la 
formalité  de  i’enregiffiemenc  , fauf  aux  parties  à requérir 
de  leur  côté  Vïnfcrïpùon , fi  lofficier  public  fe  rendoit  cou- 
pable de  forfStnreyà  cet  égard. 

En  chargeant  l’officier  public  du  devoir  impérieux  de  re- 
quérir l’infcription'^ pour  tous  les  aétes  qui  émanent  de  lui, 
on  remplit  ddùx  mefures  également  importantes.  • : là  pre- 
mière , d’utilifet  pleinement  les  avantages  de  la  publicité 
des  hypothèques  \ la  fécondé , celle  d’affiirer  les  droits  ma- 
trimoniaux , oc  ceux  des  abfens  8c  des  mineurs  , fur-tout  fi 
l’on  fe  décide  en  même  temps,  comme,  cela  eft  indifpen- 
fable,  à prolonger  l’effet  de  cette  inicriprion  , pour  l épotife, 
le  mineur  8c  latifeiit , jufqu’àu  moment  où  chacun  deux 
pourra,  par  lui -même  , défendre  librement  ou  avec  ccn- 
noiffance  de  caufe  fes  intérêts. 

Cette  difpofition  tutélaire  ? qui  chargeroit  l’officier  public 
du  devoir  de  requérir  ¥ inscription  , pourra  devenir  l’objet 
d’une  amélioration  importante  , fi ,-  par  le  rejet,  vous  mette^ 
nos  collègues  des  Cinq -Cents  dans  le  cas  de  s’en  occuper, 
8c  d’en  apprécier  les  copféquences  civiles  burfales . Mais 

ces  deux  amendemens  à l’adoption  du  principe  de  la  publi- 
cité en  exigent  un  troisième  : c’eft  celui  d’une  infcription 
unique  dans  le  lieu  de  la  dernière  réfidence  légale  de  celui 
qui  ie  foumet  à l’hypothèque. 
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La  table  hypothécaire  du  citoyen  Dupeuty  , qti  il  feroit 
poflible  de  perfedionner  encore , fournit  un  moyen  égale- 
ment {impie  & fût  de  fixer  le  dernier  domicile  legal  des 
Français,  en  faifant  partir  le  premier  domicile  du  lieu  de 
leur  naiffance  , le  dernier  fe  trouvant  toujours  ou  dans  celui 
de  naiffance  ou  dans  ceiui  ou  la  taüle  aura  été  tranfmife 
par  le  confère? teyr  de  ce  lieu  cie  naiflance»  ^ 

Quant  au  . l rangers , le  lieu  où  ils  auront  forme  ieur 
premier  étabiifîement  civique , politique  ou  commercial , fera 
toujours  pour  eux  le  premier  domicile  legal  ou  leur  table 
fera  inftituée  , pour  les  fuivre  enfuite  dans  leurs  divers 

changements.  . . . 

Àinfi  la  publicité  des  hypothèques  devient  un  principe 
très-admifiible  , &.  même  favorable,  en  l’étayant  des  trois 
difpofuions  néceffaires  dont  je  viens  de  vous  entretenir  : 

i°.  L’ofticier  ou  le  miniftère  public  dont  émaneront  les 
ades  fufcepribles  ^hypothèque  , feront  fpécialement  chargés 
de  requérir  l’infcription , comme  ils  le  font  aéja  , de  fuivre 
la  formalité  de  Tenregiftiement  dans  un  délai  détermine. 

2°.  Les  inferiptions  pour  l’époufe  5 le  mineur  & 1 abfent  * 
conferveront  leur  effet  utile  jufqu  a difiolution  du  mariage  , 
jufqu’au  retour  de  l’abfent  , jufqu  a ce  que  le  mineur  pu i (Te 
défendre  par  lui-même  fes  droits. 

Enfin,  il  n’y  aura  qu’une  infcriptwn  unique  au  dernier 
domicile  légal. 

Quant  à la  fpécîaîité  de  l’hypothèque , c’efi:  un  fyflême 
philanthropique,  d’une  théorie  très-feduifante. 

Notre  collègue  Cornudet , dans  fon  dernier  rapport , vous 
en  a parlé  avec  cette  complaifanee  qui  caradérite  l’amour 
de  l’ordre  & le  defir  de  rappeler  aux  vertus  privées.  Cor- 
«tidet  vous  peignoir  les  affedions  de  fon  ame;  mais  il  dé- 
voie fuhordonner  cet  amour  eftimable  du  fimple  de  du  na- 
mrel , aux  confidérations  d’un  autre  ordre,  & dont  le  le- 
giflateur  doit  fe  pénétrer  , lorfqu’il  pèfe  les  grands  intérêts? 
d’une  nation  agricole  , occupant  fur  le  globe  plus  de  33^ooa 
lieues  quairées» 

f A % 
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La  fpécïAiité  admife  comme  principe  8c  comme  bafe 
de  h relolution  qui  nous  occupe  , devroit  être  rejetée  , 
n’cûr-tlle  que  l'inconvénient  majeur  de  nécelliter  à une  mul- 
tiplicité d’exceptions  : elle  offre  celui  plus  dangereux  encore 
dt  pouvoir  dans  tous  les  cas  être  éludee. 

Comment,  en  tffet,  le  décider  à établir  comme  principe 
la  Ipecialué  , fi  les  quatre  cinquièmes  au  moins  des  tran- 
sactions ne  peuvent  s’y  adapter  , & s’il  dépend  des  parties 
d’y  loultraire  lautre  cinquième? 

En  me  O tant  la  relolution  , nous  trouvons  que  tous  les 
aéles  éventuels  & judiciaires  peuvent  réclamer  l’hypothèque 
générale;  or  les  aâres  non  volontaires  , les  contrats  de  ma- 
riage , lés  partages , les  aétes  de  fociété , de  tutèle  , de 
cautionnement , ventes  / échangés  , tra  tés  aléatoires  , entre- 
pnles,  &c  , portanr  p efque  tous  des  engagemens  éventuels, 
ne  peuvent  être  aîlujettis  a la  fpéciaiité.  Relient  donc 
les  feuls  aétes  volontaires  avec  lliptilation  préeife.  Mais  la 
réfolunon  décidant  que  dans  tous  les  cas  d hypothèque  lé- 
gale réfulrante  d un  jugement,  le  créancier  a la  faculté 
d’exercer  fon  aélion  hvporhécaire  fur  tous  les  immeubles  de 
fon  débiteur  ; dans  ce  cas,  qui  empêchera  le  créancier  d’ob- 
tenir un  jugement  pour  un  prêt  d’argent,  au  lieu  de  con- 
tra&er  devan;  notaire  ; ou  bien  de  ilipuler  une  claufe  aléa- 
toire hdive,à  la  fane  à s claufe*  réelles  8c  déterminées  ? 
La  loi  feroit  alors  éludé  ; 8c  pouvons-nous  férieuf  ment 
faire  une  loi  avec  la  certitude  quelle  fera  madmiffible  dans 
les  quatre  cinquièmes  d s a&es,  & îllafoire  pour  le  refte  ? 

Mais  lors  même,  citoyens  collègues,  que  les  partifans  de 
la  refolution  répondroient  à ces  caufes  pu  liantes  de  rejet , 
& vous  préfenteroient  la  fpécialiîé  comme  amenant  , fous 
d’autr  s points  de  vue,  des  réfultats  tellement  avantageux, 
qu’ils  remportent  fur  ces  deux  inconvénicns  majeurs  , com- 
ment laveront- ils  le  fyllème  de  la  ipéciaîité  des  reproches 
fuivans ? 

Le  premier,  d’anéantir  en  maffs  une  grande  partie  du  gage 
hypothécaire  , foiti  par  les  difficultés  de  proportionner  exade- 
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ment  la  valeur  de  la  femme  à la  valeur  de  l'immeuble  , ce  qui 
ftérilife  tous  les  excédons  particuliers  des  immmeubfesfur  les 
fommes  ; foit  encore  en  privant  l’emprunteur  ou  celui  qui 
agit,  de  toutes  fes  facultés  éventuelles;  facultés  d’un  extrême 
intérêt  dans  un  état  agricole  , commerçant  & manufaéfurier , 
où  le  grand  but  national  doit  toujours  être  d’appeler  les 
richefFes  préfumées  & futures  , au  fecou^des  richefFes  réelles 
ôc  préfentes  dans  toutes  les  entreprifes,  améliorations,  &c. 

Le  fécond  reproche  efl  de  nécefficer  une  multitude  d’inf- 
cripcions  dans  les  arrondilîemen's  des  propriétés  , de  forte 
que  le  prêteur  ne  peut  s’afTnrer  de  la  folvabilité  du  débiteur  , 
à l’égard  de  fes  immeubles  inconnus  ou  éloignés  que 
par  des  recherches  pénibles  ; qu’il  conferve  même  toujours 
la  jufte  appréhenfton  de  n’obtenir  que  des  défignations  er- 
ronées qui  pourraient  préjudicier  à ion  titre. 

Le  troisième  reproche  eft  celui  de  priver  le  propriétaire 
de  rente  foncière  du  feu!  gage  qu’il  puiffe  offrir  à 1 hypo- 
thèque, Ôc  cette  foule  de  privation  partielle  rétrécit  fingu- 
lièrement  la  ma  (Te  des  gages  qu’une  loi  politique  devroit  au 
contraire  chercher  à augmenter. 

Enfin,  le  plus  grave  le  plus  infurnaontable  de  tous  les 
reproches , eft  l’obftacle  invincible  qu’offre  la  fpécialité  au 
tranfit  de  l’état  atftuei  au  régime  de  la  publicité. 

N’eft  il  pas  certain  qu’en  exigeant  la  fpécialité  pour  l’inf- 
cription  de  tous  les  aéfes  anciens  qui  s’y  trouveroient  affu- 
jettis  d’après  la  réfolution , il  n’eft  aucun  créancier  qui  ne 
puiffe  fe  voir  fruftré  de  fon  hypothèque  fpéciale , par  un 
créancier  antérieur,  venant  après  lui  , le  dernier  jour  de  dé- 
lai , faire  porter  fon  hypothèque  fur  l’immeuble  qu’il  avoir 
préférablement  chpifi  ? 

Enfin  même  en  fuppofanr  que  chaque  créancier  aura  eu 
le  bonheur  de  thoifir  un  immeuble  qui  n’aura  éprouvé  dans 
le  délai  aucune  iufcriptîon  fpéciale  d’un  titre  antérieur,  que 
lui  reftera  c- il , fi  une  mfcription  générale  , antérieure  , juge  à 
propos  de  choifir  cet  immeuble  pour  l’expropriation  légale 
qui  refulte  de  fon  privilège  ou  de  fon  infcription  générale  ? 

Opinion  de  Deddav . A 3 


*pel  article  de  la  reiolut’on  fegîe<5c  peurroit  régler  d’une  ma- 
mere  générale  i ordre  des  ventes  , fi  ce  n’eft  en  ordonnant 
une  vente  générale  ? & dans  ce  cas  , que  devient  le  feul 
bienfait  que  pouvoir  faire  efpérer  la  fpécialité  , celui  de  ne 
jamais  nécefiiter  que  la  vente  du  feul  immeuble  affc&é 
par  hypothèque  fpeciale  ? 

^ Ces  inconvénient , néeeftairement  attachés  au  fyftème 
de  fpécialité  , nous  conduifent  à conclure  , i°,  que  ce 
fyftème  eft  un  seve  théorique  , convenable  feulement  à des 
focietés  peu  étendues  , ou  les  perfonnes  comme  les  pro- 
priétés individuelles  font  ' généralement  connues  & très- 
rapprochées  , en  forte  qu  i cet  avantage  de  connoiftances 
pcjiûves'ôc  toujours  acquifes  an  prêteur,  fe  joint,  dans 
un  petit  territoire  , celui  de  ne  nécelîiter  qu’à  une  feule 
infeription  ; 

Mais  que  ce  reve  théorique,  fufceptible  de  marcher 
dans  un  modèle  en  petit,  offre  des  frottemens  infurmon- 
tables^  iorfqu  on  veut  I établir  e:i  grand  , &c  régir  avec  lui 
une  iurface  de  trente-trois  mille  lieues  quarrées. 

2°.  Que  ce  fvftême  , même  en  admettant  la  poffibilité 
de  diminuer  les  réfiftances  , oblige  à d’innombrables  ex- 
ceptions ; qu  il  eft  toujours  pofnble  de  l’éluder  , & qu’iî 
ne  tend  dans  fes  refukats  qu’à  rétrécir  les  facultés  indi- 
viduelles , & par  fuite  les  facultés  nationales;  qu’il  accou- 
tume le  prêteur  a une  garantie  phyjique  qui  l’éloigne  né- 
cessairement de  toutes  les  transactions  vivifiantes  qui  ne 
lui  préfenteroient  pas  des  garanties  aufti  abfolues  : 2c  le 
plus  grand  obftacle  que  puiFe  éprouver  une  nation  dans 
les  élémens  de  profpérité , c’eft  le  germe  de  cet  efpric 
de  défiance  qui  fait  crahidre  toute  fpéculation  dont  on  ne 
peut  pas  calculer  mathématiquement  les  chances. 

°°p  Que  ta  neceflitç  de  fpècialifer  apporteroit  au  tranfu 
«ae  1 ordre  aéfuel  a celui  de  la  publicité  des  hypothèques  9 
ces  entraves  tedes  . qu  une  foule  de'  lois  interprétatives  , 
additionnelles  ou  coercitives  , deviendroient  nécelfaires  , & 
encombreroient  5 dès  les  premiers  pas,  notre  légïfîation  fur 
cette  matière. 


Ou  enfin  le  feul  bienfait  que  put  faire  efpérer  ïa  fpe- 
cialité  celui  de  ne  forcer  le  débiteur  a 1 expropriation 
que  pour  la  feule  partie  d’immeuble  fpécialnee  , devient 
il  lu  foire  auffitbc  qu’il  exifte  une  hypotheque  générale  , ce 
qui,  d’après  le  nombre  d’a&es  qui  en  font  fufcepubles  » 
arrivera  quatre  fois  fur  cinq  fois  au  moins. 

Qu’un  auili  foible  avantage  ne  fauroit  balancer  d auto 
graves  inconvéniens , & qu’en  admettant  la  publicité  des 
hypothèques  , parce  que  dans  ce  cas  les  re  u rats  en 
balancent  au  moins  les  réfultats  en  mal , le  Confeii  doit 
fe  refufer  à admettre  le  principe  de  la  fpéciahte  comme 
bafe  de  la  réfolution  , parce  que  les  inconvéniens  furpaüent 
prodigieufement  les  foibles  avantages  que  l’on  pourroit  s en 
promettre  , tnème  après  avoir  réuffi  , par  un  examen  p us 
approfondi,  à diminuer  les  obflacles  majeurs  de  1 application. 

Les  motifs  puifîans  de  rejet  que  je  viens  de  vous  iou- 
mettre  fur  l’un  des  principes  généraux  fur  îefquels  paroïc 
bafée  la  réfolution  , fuffiroient  fans  doute  , citoyens ^ col- 
lègues , pour  fixer  votre  opinion  ; & je  terminerais  ce 
difcours , fi  cette  réfolution  n’étoit  pas  de  nature  a etre 
reproduire  : mais  cette  circonftan ce  m’impofe  le  devoir  den 
parcourir  aufii  les  vices  de  détail. 

Un  de  nos  collègues  vous  a'  dit  que  les  iois  importantes 
dévoient,  comme  une.  Jlatue  3 fe  juger  dans  leur  eniemo  e 
àc  par  leurs  effets  ; que  les  objets  de  oétail  n etoient  pas 
du  refTorr  de  ce  Confeil  , feulement  deftine  a juger  en 
t naJJ'e  & par  leurs  grands  réfultats , les  réfolutions  qui  lui 

font  foumifes.  > 

Sans  nous  arrêter  aux  irrégularités  ce  cette  comparaiion  , 
fans  nous  appefannr  fur  les  conféquences  de  cette  doc- 
trine, il  nous  fuffic  de  remarquer  que  la  flatue  jugée  par 
fes  effets  étant  le  fruit  du  génie,  que  ne  pouvant  perfectionner 
le  jet  heureux  ou  malheureux  du  genie.  I on  ne  peut  a la 
vériré  apprécier  cet  couvre  que  dans  fon  enfemble. 

Mais  la  loi  eft  le  fruit  de  la  méditation  ; elle  dort 
s’élaborer  5 fe  perfectionner  5 pendant  tout  le  temps  donné 
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à fa  formation,  c’eft-à-dire  dans  l’un  & l’autre  Confeil: 
en  ce  fins  du  moins  que  fi  le  Confeil  des  Cinq-Cents 
apperçoit  & corrige  de  fuite  les  împerfeélions  au  moment 
ou  elles  lui  apparoifTent  , le  Confeil  des  Anciens  doit  à 
Ion  tour  faire  relfortir  les  imperfeâions  d’après  lefquelles 
chaque  opinion  doit  fe  former,  afin  d’offrir  aux  Cinq  Cents 
ce  tribut  de  travail  8c  de  zèle.  ‘ 

II  eft  encore  a remarquer  que  lorfque  ces  imperfections 
ont  de  nature  a etre  facilement  8c  avantageufement  répa«* 
rées  par  le  rejet  ( rejet  qui  met  le  Confeil  des  Ginq-Cems 
dans  le  cas  de  délibérer  de  nouveau),  le  rejet  devient 
le  plus  impérieux  de  nos  devoirs. 

Il  n y a que  les  circon (lances  urgentes  8c  dans  lef- 
quelles le  retard  deviendroit  irréparable  , qui  puisent 
nous  affranchir  de  ce  devoir  : or,  dans  le  cas  préfent,  le 
retard  de  quelques  décades  eft  bien  moins  dangereux  que 
ne  feroit  funefte  une  loi  portant  avec  elle  des  vices  auffi 
effemiels  que  ceux  juftemenc  reprochés  à la  réfoiutio n. 

Une  réfoknion  de  cette  importance  , prife  fous  les  formes 
conftitutionnelîes  * n’eft  point  digne  de  votre  fan&ion  par 
la  feule  raifon  qu’elle  eft  la  moins  imparfaite  qui  ait  paru ; 
il  faut  qu  elle  foit  la  plus  .parfaite  poflible , 8c  j’ofe  efpé- 
rer  que  les  travaux  déjà  faits  , que  les  lumières  réfulranres 
des  difeuffions  amèneront  cet  heureux  réfukat , fi  vous 
rejetez  la  réfolucion  a&uelle. 

Vous  ne  pouvez  vous  diflimuîer  , citoyens  collègues  , 
quii  exifte  une  grande  différence  entre  les  imperfections 
dune  loi  qui  peuvent  fe  fuppléer  par  une  réfolution  fupplé- 
uve,  & qui  ne  font  proprement  que  des  omijjions > 8c 
les  difpofitions  vïcieufes  immorales  ou  impraticables  > qui 
exigent  le  rapport  de  la  loi  pour  être  réparées.  Dans  ce 
estimer  cas  , tous  les  abus  tous  les  maux  qui  deviennent 
une  confequence  de  ces  ûifpofinons  vicieufes,  font  une  cala- 
mite publique  dont  la  four  ce  eft  au  Confeil  des  .Anciens^ 
ôc  fi  les  réfolutions  qui  ne  pèchent  que  par  iimple  omijjion ^ 
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peuvent  être  approuvées , îorfqu’un  grand  interet  commande 
Se  partir  fur  c tte  imperfediom,  il  neft  aucun  cas  où  nous 
puiflions  aoprouver  des réfutations  tellement  vicieufes  dans 
quelques  unes  de  leurs  dîfpofitions  , que  l’on  ne  peut  en 
efpérer  le  redreffement  que  par  le  rapport  de  la  loi. 

C’eft  le  cas  des  réfutations  qui  vous  font  foumifes  : les 
vices  de  détail  dont  je  vais  vous  entretenir  ne  font  point 
des  omirtions,  ce  font  des  vices  , & des  vices  radicaux . 

i°.  Elle  donne  aux  ades  privés  un  avantage  immoral  fur 
les  ades  publics  (art.  IV  , 2e'fedion> 

2°.  Elle  ne  détermine  pas  l’âge  où  les  bois  non  coupés 
font  fufceptibles. d’hypothèque,  & elle  prive  lé  propriétaire 
de  rentes  foncières  de  la  faculté  de  les  offrir  pour  gage  ae 
l’hypothèque  (art.  VI  & VII); 

3°.  Elle  anéantir,  par  l'art.  XV,  l’exigibilité  des  capitaux 
aliénés  avec  effet  rétroadif. 

4°  . Elle  oblige  l’époufe  timide  à des  devoirs  qui  ne  peu- 
vent fe  concilier  avec  ceux  d’un  bon  ménage. 

5°.  Elle  ne  garantit  point  fuffifainment  les  [droits  des  mi- 
neurs 8c  des  abfens. 

6°.  Elle  preCcrit.  pour  le  tranjit  au  nouvel  ordre , un  délai 
infüffîfant } & le  principe  de  la  fpécialité  rend  impoffible  ce 
tranjit  ^ quelque  délai  qu’on  accorde,  fans  blefler  les  intérêts 
des  créanciers. 

y0.  Enfin,  par  les  articles  XVI  , XLÏX  8c  L , elle  con- 
ferve  l’agence  8c  le  code  fifcal  créé  par  la  loi  du  9 meflidor, 
8c  vous  ne  pouvez  fandionner  ce  monflrueux  etablifle- 
ment  : 

i°.  Parce  que  l’élévation  de  fon  tarif,  applique  aux  tranf- 
adions  anciennes  , dans  le  cas  d’être  foumifes  à 1 mfcription 
publique  (la  réfolution  m’accorde  que  trois  mois  de  cela* 
pour  remplir  cette  formalité) , gréveroit  les  familles  furchar- 
gées  d’ades  importans  appelés  à l’infcripdon , d une  conta-- 
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bution  auiïî  exceflive  qu’inattendue  , &:  prefque  toujours  fans 
aucune  proportion  avec  leur  faculté  aétuelle  ^ 

2°.  Parce  que  les  fommes  énoncées  verfées  dans  les  trois 
mois,  d’après  ce  tarif,  loin  de  profiter  au  tréfor  public,  ne 
feroient  aufii  rigoureufement  exigées  des  pères  de  famille 
que  pour  favoriier  une  agence  dont  les  attributions  fur  ces 
fommes  verlées  demeurent  fans  maximum  pour  les  premiers 
inftans , comme  pour  l’avenir,  d’après  les  termes  mêmes  de  la 
loi  de  création. 

Ne  perdons  pas  de  vue  que  la  néceflîté  d’appeler  dans  un 
délai  déterminé  tous  les  aétes  anciens , portant  hypothèque  , 
a la  publicité  de  l’infcription , afin  de  jouir  pleinement,  après 
le  délai,  des  avantages  de  l’ordre  nouveau,  eft  une  difpofi- 
tion  rétroactive  déjà  fi  pénible  ôc  fi  critique  par  elle-même  , 
quelle  deviendroïc  intolérable,  tout-à - fait  vexaroire  & réel- 
lement inexécutable , fi  l’on  ajoutoit  aux  follicitudes  déjà  très- 
graves  de  ceux  qui  vont  y être  fournis , l’obligation  rigoureufe 
de  payer  des  droits  énormes  pour  une  formalité  que  l’ordre  pu- 
blic a venir  peut  rendre  indifpenfable,  mais  qui  n’en  eft  pas  moins 
une  atteinte  rétroactive  portée  à la  propriété,  ôc  pour  laquelle, 
en  s y foumectant , il  n’eft  pas  propofable  d’exiger  un  tribut  \ 
le  tréfor  public  doit  renoncer  à une  reifource  auftî  contraire 
a roue  efprit  de  juftice , ôc  contre  laquelle  fe  roidiroic  né- 
ceffâirement  la  cîaffe  peu  fortunée  ôc  fi  nombreufe  des  ou- 
vriers ôc  habitans  des  campagnes  , dont  il  ferait  impoftible 
d arracher  à la  fois  les  droits  qu’eux  ôc  leurs  pères  n’auroient 
payés  que  fucceftivement  , fi  la  légifîation  moins  impré- 
voyante eût  devancé  l’âge  aétueî. 

En  énumérant  les  vices  principaux  & ceux  de  détail  que 
Eon  peut  reprocher  à la  réiolution  ^ je  fupprime  pour  l’inf- 
tant  les  nouveaux  développemens  dont  leur  examen  eft  fufi- 
ceptibîe  : i°.  parce  que  dans  ma  motion  d’ordre  ôc  les  notes 
y jointes  , dt^nt  vous  avez  ordonné  Fimprefilon  , j’ai  déjà 
cherche  à fixer  votre  attention  fur  les  conféquences  de  ces 
cifpofitions  vicieufes  ; il9.  parce  que  j’efpère  que  les  parti- 
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fans  de  la  réfoiution  entendront  l’appel  que  je  leur  ai  déjà 
fait  plufîeurs  fois  ; qu’ils  viendront  à cette  tribune  me  com- 
battre ou  m’éclairer  , & qu’il  fera  plus  utile  alors  de  nous 
livrer  mutuellement  aux  réflexions  ultérieures  qui  doivent 
définitivement  fixer  votre  détermination.  En  attendant  je  vote 
pour  le  rejet  de  la  réfoiution. 


{ 


A PARIS,  DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE, 
Prairial , an  6. 


